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----------
ARTICLE 2

À l’alinéa 17, supprimer les mots :

« ou, à défaut, d’une décision unilatérale de l’employeur prise après référendum ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’autorisation préfectorale d’ouverture des magasins le dimanche ne peut être prise au vu
seulement de la décision unilatérale de l’employeur. Un référendum ne saurait engager une décision
unilatérale de l’employeur, et ne peut être concevable que pour confirmer les termes d’un accord
collectif.


